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65/229. Règles des Nations Unies concernant le traitement 
des détenues et l’imposition de mesures non privatives 
de liberté aux délinquantes (Règles de Bangkok)

L’Assemblée générale,

Rappelant les règles et normes des Nations Unies en matière de prévention du 
crime et de justice pénale portant principalement sur les questions relatives au 
traitement des personnes détenues, en particulier l’Ensemble de règles minima pour 
le traitement des détenus1, les dispositions visant à assurer l’application effective de 
l’Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus2, l’Ensemble de prin-
cipes pour la protection de toutes les personnes soumises à une forme quelconque de 
détention ou d’emprisonnement3 et les Principes fondamentaux relatifs au traitement 
des détenus4,

Rappelant également les règles et normes des Nations Unies en matière de 
prévention du crime et de justice pénale qui portent principalement sur les mesures 
de substitution à l’emprisonnement, en particulier les Règles minima des Nations 
Unies pour l’élaboration de mesures non privatives de liberté (Règles de Tokyo)5 et 
les Principes fondamentaux concernant le recours à des programmes de justice 
réparatrice en matière pénale6,

Rappelant en outre sa résolution 58/183 du 22 décembre 2003, dans laquelle 
elle a invité les gouvernements, les organes internationaux et les organes régionaux 
compétents ainsi que les organismes nationaux et les organisations non gouverne-
mentales qui s’occupent des droits de l’homme à prêter une attention accrue à la 
question des femmes en prison, y compris les enfants de prisonnières, en vue de 

_______________
1 Droits de l’homme : Recueil d’instruments internationaux, Volume I (Première partie) : Instruments 
universels [publication des Nations Unies, numéro de vente : F.02.XIV.4 (Vol. I, Part 1)], sect. J, no 34.
2 Résolution 1984/47 du Conseil économique et social, annexe.
3 Résolution 43/173, annexe.
4 Résolution 45/111, annexe.
5 Résolution 45/110, annexe.
6 Résolution 2002/12 du Conseil économique et social, annexe.
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cerner les principaux problèmes qui se posent et d’examiner les moyens de s’y 
attaquer, 

Considérant les mesures de substitution à l’emprisonnement prévues par les 
Règles de Tokyo et tenant compte des spécificités de chaque sexe et, partant, de la 
nécessité de donner la priorité à l’imposition de mesures non privatives de liberté 
aux femmes qui ont affaire au système de justice pénale,

Ayant présente à l’esprit sa résolution 61/143 du 19 décembre 2006, dans 
laquelle elle a invité instamment les États Membres à, entre autres, prendre des 
mesures concrètes pour combattre les causes structurelles de la violence à l’égard 
des femmes et à renforcer les activités destinées à prévenir les pratiques et normes 
sociales discriminatoires, notamment à l’égard des femmes auxquelles les politiques 
de lutte contre la violence doivent accorder une attention particulière, telles que les 
femmes internées ou détenues,

Ayant également présente à l’esprit sa résolution 63/241 du 24 décembre 2008, 
dans laquelle elle a engagé tous les États à prêter attention à l’impact qu’ont sur les 
enfants la détention et l’emprisonnement de leurs parents et, en particulier, à définir 
et à encourager les bonnes pratiques eu égard aux besoins et au développement 
physique, affectif, social et psychologique des nourrissons et des enfants en cas de 
détention ou d’emprisonnement de leurs parents,

Tenant compte de la Déclaration de Vienne sur la criminalité et la justice :
relever les défis du XXIe siècle7, dans laquelle les États Membres se sont engagés, 
entre autres, à élaborer des recommandations pratiques fondées sur les besoins 
particuliers des détenues et des délinquantes, et des plans d’action concernant la 
mise en œuvre de la Déclaration8,

Appelant l’attention sur la Déclaration de Bangkok intitulée « Synergies et 
réponses : alliances stratégiques pour la prévention du crime et la justice pénale »9, 
en ce qu’elle concerne spécifiquement les femmes placées en détention ou dans un 
établissement pénitentiaire ou autre,

Rappelant que, dans la Déclaration de Bangkok, les États Membres ont 
recommandé que la Commission pour la prévention du crime et la justice pénale 
envisage d’examiner la pertinence des règles et des normes relatives à la gestion des 
prisons et au traitement des détenus,

Ayant pris note du fait que la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme a désigné la semaine du 6 au 12 octobre 2008 « Semaine de la dignité et 
de la justice pour les détenus », l’accent étant mis en particulier sur les droits 
fondamentaux des femmes et des filles,

Considérant que les détenues constituent l’un des groupes vulnérables qui ont 
des nécessités et des besoins particuliers,

Consciente du fait qu’un grand nombre d’établissements pénitentiaires dans le 
monde ont été conçus principalement pour des détenus de sexe masculin, mais que 
le nombre de détenues a considérablement augmenté au fil des ans,

_______________
7 Résolution 55/59, annexe.
8 Résolution 56/261, annexe.
9 Résolution 60/177, annexe.
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Reconnaissant qu’un certain nombre de délinquantes ne constituent pas un 
risque pour la société et que, comme pour tous les délinquants, leur emprisonnement 
peut rendre leur réinsertion sociale plus difficile,

Se félicitant de l’élaboration par l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime du Handbook for Prison Managers and Policymakers on Women and 
Imprisonment (Manuel sur les femmes et l’emprisonnement à l’intention des admi-
nistrateurs de prisons et des décideurs)10,

Se félicitant également du fait que, dans la résolution 10/2 du Conseil des 
droits de l’homme en date du 25 mars 200911, les gouvernements, les organismes 
internationaux et régionaux compétents, les institutions nationales de défense des 
droits de l’homme et les organisations non gouvernementales aient été invités à 
accorder une plus grande attention à la question des femmes et des filles en prison, y 
compris à la question des enfants de détenues, en vue de cerner et de traiter les 
aspects proprement féminins du problème et les difficultés qui y sont liées,

Se félicitant en outre de la collaboration entre le Bureau régional de l’Orga-
nisation mondiale de la Santé pour l’Europe et l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime, et prenant note de la Déclaration de Kiev sur la santé des 
femmes en prison12,

Prenant note des Lignes directrices relatives à la protection de remplacement 
pour les enfants13,

Rappelant la résolution 18/1 de la Commission pour la prévention du crime et 
la justice pénale, en date du 24 avril 200914, dans laquelle la Commission a prié le 
Directeur exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de 
réunir en 2009 un groupe intergouvernemental d’experts à composition non limitée 
chargé d’élaborer, conformément à l’Ensemble de règles minima pour le traitement 
des détenus et aux Règles de Tokyo, des règles supplémentaires concernant 
spécifiquement le traitement des femmes placées en détention et dans un établis-
sement pénitentiaire ou autre, s’est félicitée de l’offre faite par le Gouvernement 
thaïlandais d’accueillir la réunion du groupe d’experts et a prié celle-ci de présenter 
les résultats de ses travaux au douzième Congrès des Nations Unies pour la 
prévention du crime et la justice pénale, qui s’est réuni par la suite à Salvador 
(Brésil) du 12 au 19 avril 2010,

Rappelant également que les quatre réunions préparatoires régionales du 
douzième Congrès ont favorablement accueilli l’idée de l’élaboration d’un ensemble 
de règles supplémentaires concernant spécifiquement le traitement des femmes 
placées en détention et dans un établissement pénitentiaire ou autre15,

Rappelant en outre la Déclaration de Salvador sur des stratégies globales pour 
faire face aux défis mondiaux : les systèmes de prévention du crime et de justice 

_______________
10 Publication des Nations Unies, numéro de vente : E.08.IV.4.
11 Voir Documents officiels de l’Assemblée générale, soixante-quatrième session, Supplément no 53
(A/64/53), chap. II, sect. A.
12 Voir Bureau régional de l’Organisation mondiale de la Santé pour l’Europe et Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime, La santé des femmes en milieu carcéral : éliminer les disparités entre les 
sexes en matière de santé dans les prisons (Copenhague, 2009).
13 Résolution 64/142, annexe.
14 Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 2009, Supplément no 10 (E/2009/30), chap. I. 
sect. D.
15 Voir A/CONF.213/RPM.1/1, A/CONF.213/RPM.2/1, A/CONF.213/RPM.3/1 et A/CONF.213/RPM.4/1.
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pénale et leur évolution dans un monde en mutation 16 , dans laquelle les États 
Membres ont recommandé que la Commission pour la prévention du crime et la 
justice pénale considère comme une question prioritaire le projet de règles des 
Nations Unies concernant le traitement des détenues et l’imposition de mesures non 
privatives de liberté aux délinquantes pour y donner la suite appropriée,

1. Prend note avec satisfaction des travaux réalisés par le groupe d’experts 
chargé d’élaborer des règles supplémentaires concernant spécifiquement le 
traitement des femmes placées en détention et dans un établissement pénitentiaire 
ou autre lors de la réunion qu’il a tenue à Bangkok du 23 au 26 novembre 2009 ainsi 
que de l’issue de la réunion17 ;

2. Remercie le Gouvernement thaïlandais d’avoir accueilli la réunion du 
groupe d’experts et d’avoir apporté un appui financier à son organisation ;

3. Adopte les Règles des Nations Unies concernant le traitement des 
détenues et l’imposition de mesures non privatives de liberté aux délinquantes, 
jointes en annexe à la présente résolution, et approuve la recommandation du 
douzième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et la justice 
pénale tendant à ce qu’elles soient désignées sous le nom de « Règles de 
Bangkok » ;

4. Considère que, compte tenu de la grande diversité des conditions 
juridiques, sociales, économiques et géographiques existant dans le monde, toutes 
les règles ne peuvent être appliquées de la même façon en tout lieu et en tout temps 
mais devraient néanmoins inciter à chercher sans relâche comment surmonter les 
difficultés pratiques qui s’opposent à leur application, étant donné qu’elles 
représentent, dans leur ensemble, les aspirations mondiales s’inscrivant dans le 
cadre de l’objectif commun qui est d’améliorer la situation des détenues, de leurs 
enfants et de leurs communautés ;

5. Encourage les États Membres à adopter une législation pour prendre des 
mesures de substitution à l’emprisonnement et donner la priorité au financement de 
telles formules, ainsi qu’à l’élaboration des mécanismes nécessaires à leur mise en 
œuvre ;

6. Encourage les États Membres qui ont mis en place une législation, des 
procédures, des politiques ou des pratiques concernant les détenues ou des mesures 
de substitution à l’emprisonnement pour les délinquantes à mettre les informations 
correspondantes à la disposition des autres États et des organisations internationales, 
régionales et intergouvernementales ainsi que des organisations non gouverne-
mentales intéressées, et à aider ces États et organisations à mettre au point et à 
mener des activités de formation ou autres en rapport avec ces législations, 
procédures, politiques ou pratiques ;

7. Invite les États Membres à prendre en compte les besoins et les réalités
propres aux détenues lors de l’élaboration d’une législation, de procédures, de poli-
tiques et de plans d’action sur cette question et à s’inspirer, selon qu’il conviendra, 
des Règles de Bangkok ;

8. Invite également les États Membres à rassembler, tenir à jour, analyser et 
publier, le cas échéant, des données précises sur les détenues et les délinquantes ;

_______________
16 Résolution 65/230, annexe.
17 Voir A/CONF.213/17.
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9. Souligne qu’au moment de déterminer la peine à imposer à une femme 
enceinte ou à une femme qui est le seul ou le principal soutien d’un enfant, ou de 
décider des mesures à appliquer à son égard avant le procès, il faudrait privilégier 
les mesures non privatives de liberté lorsque cela est possible et approprié, et 
n’envisager l’incarcération qu’en cas d’infraction grave ou violente ;

10. Demande à l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime de 
fournir une assistance technique et des services consultatifs aux États Membres qui 
en font la demande pour mettre en place une législation, des procédures, des 
politiques et des pratiques – ou, le cas échéant, renforcer celles dont ils disposent 
déjà – concernant les détenues et les mesures de substitution à l’emprisonnement 
pour les délinquantes ;

11. Demande également à l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime de prendre des mesures, selon qu’il conviendra, pour assurer une large 
diffusion aux Règles de Bangkok, en tant que complément de l’Ensemble de règles 
minima pour le traitement des détenus1 et des Règles minima des Nations Unies 
pour l’élaboration de mesures non privatives de liberté (Règles de Tokyo)5, et pour 
assurer l’intensification des activités d’information dans ce domaine ;

12. Demande en outre à l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime de renforcer sa coopération avec les autres entités des Nations Unies 
compétentes et avec les organisations intergouvernementales et régionales ainsi 
qu’avec les organisations non gouvernementales concernées pour fournir une 
assistance aux pays dans ce domaine, et de déterminer les besoins et capacités des 
pays en vue d’accroître la coopération entre eux et la coopération Sud-Sud ;

13. Invite les institutions spécialisées des Nations Unies ainsi que les 
organisations intergouvernementales et non gouvernementales régionales et interna-
tionales intéressées à participer à l’application des Règles de Bangkok ;

14. Invite les États Membres et les autres donateurs à fournir des ressources 
extrabudgétaires à cette fin, conformément aux règles et procédures de l’Organi-
sation des Nations Unies.

71 e séance plénière
21 décembre 2010

Annexe
Règles des Nations Unies concernant le traitement des détenues et l’imposition de 
mesures non privatives de liberté aux délinquantes (Règles de Bangkok)

Observations préliminaires

1. L’Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus1 s’applique à 
toutes les personnes sans distinction ; sa mise en œuvre doit par conséquent tenir 
compte des réalités et besoins particuliers de toutes ces personnes, y compris les 
détenues. Toutefois, ces règles, qui ont été adoptées il y a plus de 50 ans, ne prêtent 
pas suffisamment attention aux besoins particuliers des femmes. Au vu de 
l’augmentation du nombre de détenues dans le monde, il est devenu d’autant plus 
important et urgent de faire mieux ressortir ces considérations.

2. Constatant la nécessité d’élaborer des règles mondiales concernant les 
dispositions particulières qui devraient s’appliquer aux détenues et aux délinquantes 
et tenant compte d’un certain nombre de résolutions pertinentes adoptées par 
différents organes de l’Organisation des Nations Unies qui engagent les États 



A/RES/65/229

6

Membres à répondre de manière appropriée aux besoins des délinquantes et des 
détenues, les présentes règles ont été élaborées pour compléter, comme il convient, 
l’Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus et les Règles minima 
des Nations Unies pour l’élaboration de mesures non privatives de liberté (Règles de 
Tokyo)5 en ce qui concerne le traitement des détenues et les mesures de substitution
à l’emprisonnement pour les délinquantes.

3. Les présentes règles ne se substituent en aucune manière à l’Ensemble de 
règles minima pour le traitement des détenus ni aux Règles de Tokyo et, par 
conséquent, toutes les dispositions pertinentes figurant dans ces deux séries de 
règles continuent de s’appliquer à toutes les personnes détenues et délinquantes sans 
distinction. Certaines des présentes règles précisent comment les dispositions 
existantes de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus et des 
Règles de Tokyo s’appliquent aux détenues et aux délinquantes, tandis que d’autres 
abordent de nouvelles questions.

4. Ces règles s’inspirent de principes figurant dans diverses conventions et 
déclarations des Nations Unies et sont donc conformes aux dispositions du droit 
international existant. Elles s’adressent aux autorités pénitentiaires et aux organes 
de justice pénale (décideurs, législateurs, services des poursuites, juges et services 
de probation) intervenant dans l’administration des peines non privatives de liberté 
et des mesures en milieu ouvert.

5. Les impératifs propres à la situation des délinquantes ont été mis en lumière à 
l’Organisation des Nations Unies dans diverses instances. Par exemple, en 1980, le 
sixième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des 
délinquants a adopté une résolution sur les besoins particuliers des détenues18, dans 
laquelle il recommandait que, dans l’application des résolutions adoptées par le 
sixième Congrès et touchant directement ou indirectement au traitement des 
délinquants, l’on tienne compte des problèmes particuliers des détenues et de la 
nécessité de prévoir des moyens pour résoudre ces problèmes ; que, dans les pays 
qui ne l’avaient pas encore fait, les programmes et services utilisés comme solution 
de remplacement à l’incarcération soient ouverts aux délinquantes dans les mêmes 
conditions qu’aux délinquants de sexe masculin ; et que l’Organisation des Nations 
Unies, les organisations gouvernementales et non gouvernementales dotées du statut 
consultatif auprès de l’Organisation des Nations Unies et toutes les autres 
organisations internationales poursuivent leurs efforts en vue d’assurer aux 
délinquantes un traitement équitable et juste pendant leur détention préventive, leur 
procès, leur jugement et leur incarcération éventuelle, en accordant une attention 
spéciale aux problèmes particuliers auxquels avaient à faire face les délinquantes, 
comme la grossesse et le soin des enfants.

_______________
18 Sixième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants, 
Caracas, 25 août-5 septembre 1980 : rapport du Secrétariat (publication des Nations Unies, numéro de 
vente : F.81.IV.4), chap. I, sect. B, résolution 9.
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6. Les septième, huitième et neuvième Congrès ont également formulé des 
recommandations concrètes pour les détenues19,20,21.

7. Dans la Déclaration de Vienne sur la criminalité et la justice : relever les défis 
du XXIe siècle, adoptée par le dixième Congrès7, les États Membres se sont engagés 
à prendre en compte et à traiter, dans le cadre du programme des Nations Unies pour 
la prévention du crime et la justice pénale ainsi que dans le cadre des stratégies 
nationales de prévention du crime et de justice pénale, le problème posé par 
l’impact différent des programmes et politiques sur les femmes et sur les hommes 
(par. 11), et à élaborer des recommandations pratiques fondées sur les besoins 
particuliers des femmes en tant que détenues et délinquantes (par. 12). Les plans 
d’action concernant la mise en œuvre de la Déclaration de Vienne8 comportent une 
section distincte (sect. XIII) consacrée aux mesures recommandées pour donner 
suite aux engagements pris par les États aux paragraphes 11 et 12 de la Déclaration, 
notamment revoir, évaluer et, si nécessaire, modifier leur législation et leurs 
politiques, procédures et pratiques en matière pénale, d’une manière compatible 
avec leur système juridique, pour garantir aux femmes un traitement équitable dans 
le système de justice pénale.

8. Dans sa résolution 58/183 du 22 décembre 2003, intitulée « Les droits de 
l’homme dans l’administration de la justice », l’Assemblée générale a demandé 
qu’une attention accrue soit accordée à la question des détenues et à celle de leurs 
enfants en vue de cerner les principaux problèmes et d’examiner les moyens de s’y 
attaquer.

9. Dans sa résolution 61/143 du 19 décembre 2006, intitulée « Intensification de 
l’action menée pour éliminer toutes les formes de violence à l’égard des femmes », 
l’Assemblée générale a souligné que l’expression « violence à l’égard des femmes » 
s’entendait de tout acte de violence sexiste causant ou pouvant causer à la femme un 
préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques, y compris la 
privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou dans la vie privée, 
et invité instamment les États à examiner et, s’il y avait lieu, à réviser, modifier ou 
abroger toutes les lois, réglementations, politiques, pratiques et coutumes qui étaient 
discriminatoires ou avaient des effets discriminatoires à l’égard des femmes, et de 
veiller à ce que les dispositions de leurs divers systèmes juridiques, s’ils en avaient 
plusieurs, soient conformes aux obligations, engagements et principes interna-
tionaux relatifs aux droits de l’homme, notamment le principe de la non-
discrimination ; à prendre des mesures positives pour combattre les causes structu-
relles de la violence à l’égard des femmes et à renforcer les activités destinées à 
prévenir les pratiques et normes sociales discriminatoires, notamment à l’égard des 

_______________
19 Voir Septième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants, 
Milan, 26 août-6 septembre 1985 : rapport établi par le Secrétariat (publication des Nations Unies, 
numéro de vente : F.86.IV.1), chap. I, sect. E, résolution 6 (sur l’équité du traitement réservé aux femmes 
dans l’appareil de justice pénale).
20 Voir Huitième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des délinquants, 
La Havane, 27 août-7 septembre 1990 : rapport établi par le Secrétariat (publication des Nations Unies, 
numéro de vente : F.91.IV.2), chap. I, sect. A.5 [Principes fondamentaux relatifs au traitement des détenus 
(voir également résolution 45/111 de l’Assemblée générale, annexe)] ; et ibid., sect. C, résolutions 17 (sur 
la détention provisoire), 19 (sur la gestion de la justice pénale et l’élaboration de principes en matière de 
peines) et 21 (sur la coopération internationale et interrégionale en matière d’administration des prisons, de 
sanctions communautaires et autres questions).
21 Voir A/CONF.169/16/Rev.1, chap. I, résolutions 1 (sur les recommandations relatives aux quatre grands 
thèmes du neuvième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime et le traitement des 
délinquants), 5 (sur l’application pratique de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus) 
et 8 (sur l’élimination de la violence contre les femmes).
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femmes auxquelles les politiques de lutte contre la violence devaient accorder une 
attention particulière, telles que les femmes vivant en institution ou incarcérées ; à 
dispenser une formation sur l’égalité des sexes et les droits des femmes aux 
fonctionnaires de police et aux magistrats et à renforcer leurs capacités dans ces 
domaines. Cette résolution reconnaît le fait que la violence à l’égard des femmes a 
des incidences sur leurs relations avec le système de justice pénale, ainsi que sur 
leur droit d’être protégées contre la victimisation lors de leur détention. La sécurité 
physique et psychologique est essentielle pour garantir les droits fondamentaux et 
améliorer les conditions faites aux délinquantes, ce dont tiennent compte les 
présentes règles.

10. Enfin, dans la Déclaration de Bangkok intitulée « Synergies et réponses :
alliances stratégiques pour la prévention du crime et la justice pénale », adoptée à 
l’unanimité par le onzième Congrès des Nations Unies pour la prévention du crime 
et la justice pénale le 25 avril 20059, les États Membres ont déclaré qu’ils étaient 
attachés à la création et au maintien d’institutions de justice pénale équitables et 
efficaces, qui notamment traitent avec humanité toutes les personnes en détention 
provisoire ou purgeant une peine conformément aux normes internationales 
applicables (par. 8), et recommandé que la Commission pour la prévention du crime 
et la justice pénale envisage d’examiner la pertinence des règles et des normes 
relatives à la gestion des prisons et au traitement des détenus (par. 30).

11. Comme pour l’Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus, il 
est évident que toutes les règles ci-après ne peuvent être appliquées de la même 
façon en tout lieu et en tout temps, étant donné la grande diversité des situations 
juridiques, sociales, économiques et géographiques existant dans le monde. Elles 
devraient cependant inciter à chercher sans relâche comment surmonter les 
difficultés pratiques qui s’opposent à leur application, étant donné qu’elles 
représentent, dans leur ensemble, les aspirations mondiales dont l’Organisation des 
Nations Unies estime qu’elles s’inscrivent dans l’objectif commun qui est 
d’améliorer la situation des détenues, de leurs enfants et de leurs communautés.

12. Certaines de ces règles abordent des questions pouvant s’appliquer à toutes les 
personnes détenues, hommes et femmes, notamment celles ayant trait aux 
responsabilités parentales, à certains services médicaux, aux méthodes de fouille et 
à d’autres questions apparentées mais, dans l’ensemble, les règles traitent 
principalement des besoins des femmes et de leurs enfants. Toutefois, étant donné 
que l’accent est notamment mis sur les enfants des détenues, il est indispensable de 
reconnaître le rôle central des deux parents dans la vie des enfants. Par conséquent, 
certaines règles s’appliquent également aux pères détenus ou délinquants.

Introduction

13. Les règles suivantes ne se substituent en aucune manière à l’Ensemble de 
règles minima pour le traitement des détenus ni aux Règles de Tokyo. Toutes les 
dispositions énoncées dans ces deux séries de règles continuent par conséquent de 
s’appliquer à toutes les personnes détenues ou délinquantes, sans discrimination.

14. La section I des présentes règles, qui traite de l’administration générale des 
établissements, est applicable à toutes les catégories de femmes privées de liberté, 
que ce soit ou non pour des raisons d’ordre pénal, prévenues ou condamnées, y 
compris les détenues faisant l’objet d’une mesure de sûreté ou d’une mesure 
rééducative ordonnée par un juge.

15. La section II contient des règles qui ne sont applicables qu’aux catégories 
particulières de détenues visées dans chaque sous-section. Toutefois, les règles de la 
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sous-section A, applicables aux détenues condamnées, sont également applicables à 
la catégorie de détenues visée dans la sous-section B, pour autant qu’elles ne soient 
pas en contradiction avec les règles qui régissent cette catégorie et à condition 
qu’elles soient favorables aux intéressées.

16. Les sous-sections A et B prévoient des règles supplémentaires pour le 
traitement des détenues mineures. Il est toutefois important de noter que, 
conformément aux normes internationales, et en particulier à l’Ensemble de règles 
minima des Nations Unies concernant l’administration de la justice pour mineurs 
(Règles de Beijing)22, aux Principes directeurs des Nations Unies pour la prévention 
de la délinquance juvénile (Principes directeurs de Riyad)23, aux Règles des Nations 
Unies pour la protection des mineurs privés de liberté24 et aux Directives relatives 
aux enfants dans le système de justice pénale25, il faut concevoir des stratégies et 
politiques distinctes pour le traitement et la réadaptation de cette catégorie de 
détenues, et éviter, dans toute la mesure possible, le placement en institution.

17. La section III comporte des règles portant sur l’application de sanctions et 
mesures non privatives de liberté aux femmes et aux délinquantes mineures à tous 
les stades du processus de justice pénale, de l’arrestation à la phase d’exécution de 
la peine en passant par la phase préalable au procès et la phase du prononcé de la 
peine.

18. La section IV est consacrée à la recherche, la planification, l’évaluation, la 
sensibilisation du public et l’échange d’informations et s’applique à toutes les 
catégories de délinquantes visées par les présentes règles.

I. Règles d’application générale

1. Principe fondamental

[Complète la règle 6 de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des 
détenus]

Règle 1

Afin de traduire dans les faits le principe de non-discrimination énoncé dans la règle 
6 de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus, il convient de 
prendre en compte, lors de l’application des présentes règles, les besoins particuliers 
des détenues. Les mesures adoptées pour satisfaire à ces besoins dans un souci 
d’égalité des sexes ne doivent pas être considérées comme discriminatoires.

2. Admission

Règle 2

1. Il convient de prêter l’attention voulue aux procédures d’admission des 
femmes et des enfants, particulièrement vulnérables à un tel moment. Les détenues 
nouvellement arrivées doivent avoir accès à des moyens leur permettant de contacter 
leurs proches et à des conseils juridiques, doivent être informées du règlement de la 
prison, du régime carcéral et des moyens d’obtenir de l’aide, en cas de besoin, dans 

_______________
22 Résolution 40/33, annexe.
23 Résolution 45/112, annexe.
24 Résolution 45/113, annexe.
25 Résolution 1997/30 du Conseil économique et social, annexe.
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une langue qu’elles comprennent, et, dans le cas des étrangères, doivent également 
avoir accès à leurs représentants consulaires.

2. Avant ou au moment de leur admission, les femmes ayant à leur charge des 
enfants doivent être autorisées à prendre pour eux des dispositions, dont 
éventuellement l’obtention d’une suspension raisonnable de leur détention, compte 
tenu de l’intérêt supérieur des enfants.

3. Registre

[Complète la règle 7 de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des 
détenus]

Règle 3

1. Le nombre des enfants des femmes admises en prison doit être enregistré au 
moment de l’admission ainsi que leurs données personnelles. Doivent figurer au 
dossier, sans préjudice des droits de la mère, au moins le nom et l’âge des enfants, et 
s’ils n’accompagnent pas leur mère, l’adresse où ils se trouvent et les informations 
relatives à leur garde ou à leur tutelle.

2. Tous les renseignements relatifs à l’identité des enfants doivent rester 
confidentiels et n’être utilisés qu’en conformité avec l’obligation de prendre en 
compte l’intérêt supérieur des enfants.

4. Affectation

Règle 4

Les femmes doivent être affectées, dans la mesure du possible, dans une prison 
située près de leur domicile ou de leur lieu de réadaptation sociale, compte tenu de 
leurs responsabilités parentales, ainsi que de leurs préférences personnelles et de 
l’offre de programmes et services appropriés.

5. Hygiène personnelle

[Complète les règles 15 et 16 de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des 
détenus]

Règle 5

Les locaux hébergeant les détenues doivent comporter les installations et les 
fournitures nécessaires pour répondre aux besoins spécifiques des femmes en 
matière d’hygiène, notamment des serviettes hygiéniques fournies gratuitement, et 
doivent être régulièrement approvisionnés en eau pour les soins personnels des 
femmes et de leurs enfants, en particulier pour les femmes devant cuisiner, les 
femmes enceintes, les mères allaitantes ou les femmes ayant leurs menstruations.

6. Services médicaux

[Complète les règles 22 à 26 de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des 
détenus]

a) Examen médical à l’admission

[Complète la règle 24 de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des 
détenus]
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Règle 6

L’examen médical des détenues doit être complet, de manière à déterminer leurs 
besoins en matière de soins de santé primaires et à faire apparaître :

a) La présence de maladies sexuellement transmissibles ou de maladies 
transmissibles par le sang ; selon les facteurs de risque, il peut aussi être offert aux 
détenues de se soumettre à un test de dépistage du VIH, précédé et suivi d’un 
soutien psychologique ;

b) Les besoins en matière de soins de santé mentale, et notamment les 
troubles de stress post-traumatique et les risques de suicide ou d’automutilation ;

c) Les antécédents de la détenue en matière de santé de la reproduction, 
notamment une grossesse en cours ou une grossesse ou un accouchement récents et 
toute autre question liée à la santé de la reproduction ; 

d) La présence d’une dépendance à la drogue ;

e) Les violences sexuelles et autres formes de violence qui ont pu être 
subies avant l’admission.

Règle 7

1. Si des violences sexuelles ou d’autres formes de violence subies avant ou 
pendant la détention sont diagnostiquées, la détenue doit être avisée de son droit de 
saisir la justice et être pleinement informée des procédures et mesures que cela 
implique. Si elle décide d’engager une action en justice, le personnel concerné doit 
en être averti et saisir immédiatement l’autorité compétente afin qu’une enquête soit 
menée. Les autorités pénitentiaires doivent aider les détenues se trouvant dans une 
telle situation à accéder à une aide judiciaire.

2. Quelle que soit la décision de la détenue concernant une action en justice, les 
autorités pénitentiaires doivent veiller à assurer à celle-ci un accès immédiat à un
soutien ou une aide psychologiques spécialisés.

3. Des mesures concrètes doivent être mises en place pour éviter toute forme de 
représailles à l’encontre des détenues qui dénoncent de telles violences ou qui 
saisissent la justice.

Règle 8

Le droit des détenues à la confidentialité de leur dossier médical, y compris plus 
précisément leur droit de refuser la divulgation d’informations concernant leurs 
antécédents en matière de santé de la reproduction ou de se soumettre à des examens 
médicaux liés à ces antécédents, doit toujours être respecté.

Règle 9

Si la détenue est accompagnée d’un enfant, celui-ci doit également subir un examen 
médical, de préférence réalisé par un pédiatre, pour déterminer les traitements et 
soins médicaux qui pourraient être nécessaires. Des soins de santé adaptés, au moins 
équivalents à ceux qui sont offerts à l’extérieur, doivent lui être dispensés.

b) Soins de santé féminins

Règle 10

1. Des services de santé spécifiques aux femmes au moins équivalents à ceux 
offerts à l’extérieur doivent être assurés aux détenues.
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2. Si une détenue demande à être examinée ou traitée par une femme médecin ou 
une infirmière, sa demande doit être satisfaite dans la mesure du possible, sauf 
lorsque la situation exige une intervention médicale d’urgence. Si l’examen est 
effectué par un homme, contrairement aux desiderata de la détenue, un membre du 
personnel de sexe féminin doit y assister.

Règle 11

1. Le personnel médical est le seul présent lors des examens médicaux, sauf si le 
médecin estime que les circonstances sont exceptionnelles ou qu’il demande la 
présence d’un membre du personnel pénitentiaire pour des raisons de sécurité ou 
encore si la détenue demande expressément une telle présence comme indiqué au 
paragraphe 2 de la règle 10 ci-dessus.

2. Si la présence d’un membre du personnel pénitentiaire non médical est 
nécessaire lors d’un examen médical, il doit être fait appel à une femme et l’examen 
doit être réalisé de manière à garantir le respect de la vie privée, la dignité et la 
confidentialité.

c) Santé mentale et soins correspondants

Règle 12

De vastes programmes de soins de santé mentale et de réadaptation personnalisés et 
tenant compte des différences entre les sexes et des traumatismes subis doivent être 
offerts, en prison ou en milieu non carcéral, aux détenues nécessitant des soins de 
santé mentale.

Règle 13

Le personnel pénitentiaire doit être sensibilisé aux situations susceptibles d’être 
particulièrement difficiles pour les femmes, de sorte qu’il soit réceptif et veille à ce 
que celles-ci reçoivent le soutien voulu.

d) Prévention de la transmission du VIH, traitement, soins et soutien en cas 
d’infection à VIH

Règle 14

Pour l’élaboration de mesures pour faire face au VIH/sida dans les établissements 
pénitentiaires, les programmes et services doivent répondre aux besoins particuliers 
des femmes et porter notamment sur la prévention de la transmission de la mère à 
l’enfant. Dans ce contexte, les autorités pénitentiaires doivent encourager et appuyer 
la mise au point d’initiatives concernant la prévention, le traitement et les soins, 
telles que l’éducation par les pairs.

e) Programmes de traitement des toxicomanies

Règle 15

Les services de santé pénitentiaires doivent offrir ou faciliter des programmes de 
traitement spécialisés pour les femmes toxicomanes, en tenant compte de leur passé 
de victimes, des besoins particuliers des femmes enceintes et des femmes accom-
pagnées d’enfants, ainsi que de la diversité des milieux culturels.
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f) Prévention du suicide et de l’automutilation

Règle 16

L’élaboration et l’application de stratégies, en consultation avec les services de 
soins de santé mentale et de protection sociale, pour prévenir le suicide et l’automu-
tilation chez les détenues et l’offre, aux personnes à risque, d’un appui spécialisé 
approprié tenant compte des différences entre les sexes doivent faire partie de toute 
politique globale de soins de santé mentale dans les prisons pour femmes.

g) Services de santé préventifs

Règle 17

Les détenues doivent recevoir une éducation et des informations au sujet des 
mesures de santé préventives, notamment en ce qui concerne le VIH, les maladies 
sexuellement transmissibles et les autres maladies transmissibles par voie sanguine, 
ainsi que les pathologies propres à leur sexe.

Règle 18

Les mesures de santé préventives particulièrement importantes pour les femmes, 
comme le test de Papanicolaou et le dépistage du cancer du sein et des cancers 
gynécologiques, doivent être offertes aux détenues au même titre qu’aux femmes du 
même âge à l’extérieur.

7. Sûreté et sécurité

[Complète les règles 27 à 36 de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des 
détenus]

a) Fouilles

Règle 19

Des mesures concrètes doivent être prises pour préserver la dignité et l’estime de soi 
des détenues pendant les fouilles corporelles, qui ne doivent être réalisées que par 
du personnel féminin dûment formé aux méthodes de fouille appropriées et 
conformément aux procédures établies.

Règle 20

D’autres méthodes de détection utilisant, par exemple, des scanners doivent être 
conçues pour remplacer les fouilles à nu et les fouilles corporelles intégrales et 
éviter ainsi les effets psychologiques, et éventuellement physiques, préjudiciables de 
telles fouilles. 

Règle 21

Le personnel pénitentiaire doit faire preuve de compétence, de professionnalisme et 
de sensibilité et préserver l’estime de soi et la dignité des enfants lors des fouilles 
d’enfants qui séjournent en prison avec leur mère ou qui rendent visite à des 
personnes détenues.

b) Discipline et punitions

[Complète les règles 27 à 32 de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des 
détenus]
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Règle 22

Le régime cellulaire ou l’isolement disciplinaire ne doivent pas s’appliquer comme 
punition aux femmes qui sont enceintes, qui allaitent ou qui ont avec elles un enfant 
en bas âge.

Règle 23

Les sanctions disciplinaires applicables aux détenues ne doivent pas comporter 
l’interdiction des contacts familiaux, en particulier avec les enfants. 

c) Moyens de contrainte

[Complète les règles 33 et 34 de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des 
détenus]

Règle 24

Les moyens de contrainte ne doivent jamais être utilisés sur des femmes pendant le 
travail, l’accouchement ou immédiatement après l’accouchement.

d) Information et plaintes des détenues ; inspections

[Complète les règles 35 et 36 et en ce qui concerne les inspections la règle 55 de 
l’Ensemble de règles minima pour le traitement des détenus]

Règle 25

1. Les détenues qui font état de mauvais traitements doivent recevoir une 
protection, un appui et un soutien psychologique immédiats, et leur plainte doit faire 
l’objet d’une enquête de la part d’autorités compétentes et indépendantes, menée 
dans le respect du principe de confidentialité. Les mesures de protection doivent 
tenir compte en particulier des risques de représailles.

2. Les détenues qui ont été victimes de violences sexuelles, et en particulier 
celles qui sont tombées enceintes à la suite de telles violences, doivent recevoir un 
avis et des conseils médicaux appropriés et se voir offrir les soins de santé physique 
et mentale, l’appui et l’aide juridique requis.

3. Les services d’inspection, les missions de visite ou de contrôle ou les organes 
de supervision chargés de suivre les conditions de détention et le traitement des 
détenues doivent comprendre des femmes.

8. Contacts avec le monde extérieur

[Complète les règles 37 à 39 de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des 
détenus]

Règle 26

Les contacts des détenues avec leur famille, notamment leurs enfants, les personnes 
qui ont la garde de leurs enfants et les représentants légaux de ceux-ci doivent être 
encouragés et facilités par tous les moyens raisonnables. Des mesures doivent, si 
possible, être prises pour compenser le handicap que représente une détention dans 
un établissement éloigné du domicile. 
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Règle 27

Lorsque les visites conjugales sont autorisées, les détenues doivent pouvoir exercer 
ce droit au même titre que les hommes.

Règle 28

Les visites auxquelles des enfants prennent part doivent se dérouler dans un cadre et 
un climat propres à faire de la visite une expérience positive, y compris le climat 
résultant de l’attitude du personnel pénitentiaire, et doivent permettre des contacts 
directs entre la mère et l’enfant. Les visites supposant un contact prolongé avec les 
enfants devraient être, si possible, encouragées.

9. Personnel pénitentiaire et formation

[Complète les règles 46 à 55 de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des 
détenus]

Règle 29

Le renforcement des capacités du personnel des prisons pour femmes doit permettre 
à celui-ci de répondre aux besoins particuliers de réinsertion sociale des détenues et 
de gérer des structures sûres et propices à la réinsertion. Les mesures de renforce-
ment des capacités du personnel féminin doivent aussi inclure l’accès à des postes 
de haut niveau comportant des responsabilités décisives en matière d’élaboration de 
politiques et de stratégies relatives au traitement et à la prise en charge des détenues.

Règle 30

La direction des administrations pénitentiaires doit se montrer clairement et durable-
ment résolue à prévenir et à combattre toute discrimination fondée sur le sexe à 
l’égard du personnel féminin.

Règle 31

Des politiques et réglementations claires sur la conduite du personnel pénitentiaire 
visant à procurer aux détenues une protection maximale contre toutes violences
physiques ou verbales ou toutes exactions liées à leur sexe et contre tout harcèle-
ment sexuel doivent être élaborées et mises en œuvre.

Règle 32

Le personnel pénitentiaire féminin doit avoir le même accès à la formation que le 
personnel masculin, et tout le personnel participant à la gestion des prisons pour 
femmes doit recevoir une formation sur la façon d’éviter le sexisme ainsi que sur 
l’interdiction de la discrimination et du harcèlement sexuel.

Règle 33

1. Tout le personnel travaillant avec des détenues doit recevoir une formation sur 
les besoins spécifiques des femmes et sur les droits fondamentaux des détenues.

2. Une formation de base sur les principales questions liées à la santé des femmes 
doit être dispensée au personnel pénitentiaire travaillant dans les prisons pour 
femmes, en sus de la formation sur les premiers secours et sur les soins médicaux de 
base. 
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3. Lorsque les enfants sont autorisés à rester avec leur mère en prison, des cours 
de sensibilisation au développement de l’enfant et une formation de base en soins 
pédiatriques doivent aussi être dispensés au personnel pénitentiaire afin que celui-ci 
puisse intervenir efficacement en cas de besoin ou d’urgence.

Règle 34

Des programmes de renforcement des capacités concernant le VIH doivent faire 
partie du cursus normal de formation du personnel pénitentiaire. Outre la prévention 
et le traitement du VIH/sida ainsi que les soins et le soutien aux personnes malades 
ou infectées, des questions telles que les femmes et les droits fondamentaux, 
envisagées en particulier dans l’optique de leur lien avec le VIH, la stigmatisation et 
la discrimination, doivent également être intégrées au cursus.

Règle 35

Le personnel pénitentiaire doit être formé à la détection des besoins en santé 
mentale et des risques d’automutilation et de suicide chez les détenues, qu’il doit 
aider en leur apportant un soutien et en renvoyant leur cas à des spécialistes.

10. Détenues mineures

Règle 36

Les autorités pénitentiaires doivent mettre en place des mesures pour répondre aux 
besoins de protection des détenues mineures.

Règle 37

Les détenues mineures doivent avoir le même accès à l’éducation et à la formation 
professionnelle que leurs homologues masculins.

Règle 38

Les détenues mineures doivent avoir accès à des programmes et services expressé-
ment conçus pour leur sexe et leur âge, tels qu’un soutien psychologique en cas de 
violences sexuelles. Elles doivent recevoir une éducation sur la santé féminine et 
avoir régulièrement accès à des gynécologues, tout comme les détenues adultes.

Règle 39

Si elles sont enceintes, les détenues mineures doivent recevoir un appui et des soins 
médicaux équivalents à ceux dispensés aux détenues adultes. Leur état de santé doit 
être suivi par un spécialiste, compte tenu du fait qu’elles peuvent courir un plus 
grand risque de complications pendant la grossesse en raison de leur âge.

II. Règles applicables à des catégories particulières

A. Détenues condamnées

1. Classification et individualisation

[Complète les règles 67 à 69 de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des 
détenus]

Règle 40

L’administration pénitentiaire doit élaborer et appliquer des méthodes de classifi-
cation qui prennent en compte les besoins et situations propres aux détenues, de 
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façon à assurer une planification et une exécution appropriées et individualisées 
susceptibles de hâter leur réadaptation, leur traitement et leur réinsertion dans la 
société. 

Règle 41

L’évaluation des risques et la classification des détenues qui en résulte doivent :

a) Tenir compte du risque relativement faible que présentent généralement 
les détenues pour autrui, ainsi que des effets particulièrement négatifs que des 
mesures de haute sécurité et des niveaux renforcés d’isolement peuvent avoir sur 
elles ;

b) Permettre que des informations essentielles sur le passé des femmes, 
comme les violences qu’elles ont pu subir, leurs antécédents en termes de troubles 
mentaux et de toxicomanie, ainsi que leurs responsabilités en tant que mères ou 
dispensatrices de soins à un autre titre, soient prises en considération dans le 
processus d’affectation et la planification de la peine ;

c) Faire en sorte que le plan d’exécution de la peine des femmes comprenne 
des programmes et services de réadaptation qui répondent aux besoins propres à leur 
sexe ;

d) Faire en sorte que les détenues nécessitant des soins de santé mentale 
soient hébergées dans des quartiers à l’environnement non restrictif et où est 
appliqué le régime de sécurité le moins strict possible et reçoivent un traitement 
approprié, au lieu d’être placées dans un quartier à sécurité renforcée uniquement du 
fait de leurs problèmes de santé mentale.

2. Régime carcéral

[Complète les règles 65, 66 et 70 à 81 de l’Ensemble de règles minima pour le 
traitement des détenus]

Règle 42

1. Les détenues doivent avoir accès à un programme d’activités équilibré et 
diversifié tenant compte des besoins propres à leur sexe.

2. Le régime carcéral doit être suffisamment souple pour répondre aux besoins 
des femmes enceintes, des femmes qui allaitent et des femmes accompagnées 
d’enfants. Des structures ou des dispositifs d’accueil des enfants doivent être prévus 
dans les prisons pour permettre aux détenues de participer aux activités de la prison.

3. Des efforts particuliers doivent être faits pour offrir des programmes 
appropriés aux femmes enceintes, aux femmes qui allaitent et aux femmes 
accompagnées d’enfants.

4. Des efforts particuliers doivent être faits pour offrir des services appropriés 
aux détenues nécessitant un soutien psychosocial, en particulier celles qui ont été 
victimes de maltraitance physique, psychologique ou sexuelle.

Relations sociales et aide postpénitentiaire

[Complète les règles 79 à 81 de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des 
détenus]
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Règle 43

Les autorités pénitentiaires doivent encourager et, si possible, faciliter les visites 
aux détenues car elles sont très importantes pour assurer leur santé mentale et leur 
réinsertion sociale.

Règle 44

Les détenues étant tout particulièrement susceptibles d’avoir été victimes de 
violence familiale, elles doivent être dûment consultées au sujet des personnes, 
notamment les membres de leur famille, dont il convient d’autoriser les visites.

Règle 45

Les autorités pénitentiaires doivent, dans toute la mesure possible, avoir recours à 
des formules comme les permissions de sortir, les prisons ouvertes, les foyers de 
transition et les programmes et services à assise communautaire pour les détenues 
afin de faciliter le passage de l’emprisonnement à la liberté, de réduire la 
stigmatisation et de permettre à ces femmes de renouer avec leur famille le plus tôt 
possible.

Règle 46

Les autorités pénitentiaires, en coopération avec les services de probation ou les 
services d’aide sociale, les associations locales et les organisations non 
gouvernementales, doivent concevoir et exécuter de vastes programmes de 
réinsertion préalables et postérieurs à la libération, qui tiennent compte des besoins 
propres aux femmes.

Règle 47

Après la libération, un appui supplémentaire doit être fourni, en coopération avec 
des services extérieurs, aux anciennes détenues nécessitant une aide psychologique, 
médicale, juridique ou pratique pour assurer le succès de leur réinsertion sociale.

3. Femmes enceintes, mères allaitantes et mères séjournant avec leurs enfants 
en prison

[Complète la règle 23 de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des 
détenus]

Règle 48

1. Les détenues qui sont enceintes ou qui allaitent doivent recevoir des conseils 
sur leur santé et leur régime alimentaire dans le cadre d’un programme établi et 
suivi par un professionnel de la santé qualifié. Les femmes enceintes, les nourris-
sons, les enfants et les mères allaitantes doivent disposer gratuitement d’une 
nourriture adéquate et apportée en temps voulu, d’un environnement sain et de la 
possibilité de faire régulièrement de l’exercice.

2. Les détenues ne doivent pas être dissuadées d’allaiter leur enfant, si ce n’est 
pour des raisons de santé bien précises.

3. Les besoins médicaux et nutritionnels des détenues ayant récemment 
accouché, mais dont l’enfant ne séjourne pas avec elles en prison, doivent être 
inclus dans les programmes de traitement.
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Règle 49

La décision d’autoriser un enfant à séjourner avec sa mère en prison doit être fondée 
sur l’intérêt supérieur de l’enfant. Les enfants en prison avec leur mère ne doivent 
jamais être traités comme des détenus. 

Règle 50

Il faut faire en sorte que les détenues séjournant en prison avec leurs enfants 
puissent passer le plus de temps possible avec eux.

Règle 51

1. Les enfants vivant avec leur mère en prison doivent pouvoir bénéficier à tout 
moment de services de soins de santé primaires et leur développement doit être suivi 
par des spécialistes, en collaboration avec des services de santé de l’extérieur.

2. Les conditions dans lesquelles l’enfant est élevé doivent être aussi proches que 
possible de celles dont bénéficie un enfant vivant hors du milieu carcéral.

Règle 52

1. Les décisions concernant le moment où l’enfant sera séparé de sa mère doivent 
être prises sur la base d’évaluations individuelles et de l’intérêt supérieur de 
l’enfant, dans les limites des lois nationales applicables.

2. Le transfert de l’enfant hors de la prison doit être opéré avec tact, uniquement 
lorsqu’une autre solution de prise en charge a été trouvée et, dans le cas d’une 
détenue de nationalité étrangère, en consultation avec les autorités consulaires.

3. Lorsque les enfants ont été séparés de leur mère et placés dans la famille ou 
chez des parents, ou ont été pris en charge d’une autre manière, les détenues doivent 
se voir accorder le maximum de possibilités et de facilités pour les rencontrer si cela 
correspond à l’intérêt supérieur des enfants et ne compromet pas la sécurité 
publique.

4. Ressortissantes étrangères

[Complète la règle 38 de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des 
détenus]

Règle 53

1. Lorsqu’il existe des accords bilatéraux ou multilatéraux pertinents, le 
transfèrement des détenues étrangères non résidentes vers leur pays d’origine, en 
particulier si celles-ci ont des enfants qui y vivent, doit être envisagé au stade le 
plus précoce possible de leur incarcération, à leur demande ou avec leur consente-
ment en connaissance de cause. 

2. Lorsqu’un enfant vivant avec une détenue de nationalité étrangère non 
résidente doit quitter la prison, son rapatriement dans son pays d’origine devrait être 
envisagé, compte tenu de ce qui sert au mieux ses intérêts et en consultation avec la 
mère.
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5. Minorités et populations autochtones

Règle 54

Les autorités pénitentiaires doivent tenir compte du fait que les détenues 
appartenant à des religions différentes et issues de cultures différentes ont des 
besoins distincts et peuvent être confrontées à de multiples formes de discrimination 
qui leur interdisent l’accès à certains programmes et services tenant compte de leur 
sexe et de leur culture. Elles doivent par conséquent offrir des programmes et 
services diversifiés qui répondent à ces besoins, en consultation avec les détenues 
elles-mêmes et les groupes concernés.

Règle 55

Les services offerts avant et après la libération doivent être examinés, en consul-
tation avec les groupes concernés, pour faire en sorte qu’ils soient appropriés et 
accessibles aux détenues autochtones et aux détenues appartenant à des groupes 
ethniques et raciaux particuliers.

B. Personnes arrêtées ou en attente de jugement

[Complète les règles 84 à 93 de l’Ensemble de règles minima pour le traitement des 
détenus]

Règle 56

Le risque particulier de maltraitance que courent les femmes lors de la détention 
provisoire doit être pris en compte par les autorités pénitentiaires, qui doivent 
adopter des politiques et des mesures d’ordre pratique propres à garantir la sécurité 
des femmes pendant cette période. (Voir également la règle 58 ci-après concernant 
les mesures de substitution à la détention provisoire.)

III. Mesures non privatives de liberté

Règle 57

Les dispositions des Règles de Tokyo doivent guider l’élaboration et l’application 
de mesures appropriées pour les délinquantes. Il convient que les États Membres 
adoptent, dans le cadre de leur système juridique, des mesures de déjudiciarisation, 
des mesures de substitution à la détention provisoire et des peines de substitution
expressément conçues pour les délinquantes, en prenant en compte le passé de 
victime de nombre d’entre elles et leurs responsabilités en tant que dispensatrices de 
soins.

Règle 58

Compte tenu des dispositions de la règle 2.3 des Règles de Tokyo, les délinquantes 
ne doivent pas être séparées de leurs familles ni de leurs communautés sans que leur
situation et leurs liens familiaux aient été dûment pris en compte. S’il y a lieu et à 
chaque fois que possible, des mesures de substitution, telles que les mesures de 
déjudiciarisation, les mesures de substitution à la détention provisoire et les peines 
de substitution, doivent être appliquées aux femmes qui commettent des infractions.

Règle 59

De manière générale, des moyens de protection non privatifs de liberté, par exemple 
le placement dans des centres d’hébergement gérés par des organismes indépen-
dants, des organisations non gouvernementales ou d’autres services ancrés dans la 
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communauté, doivent être utilisés pour protéger les femmes qui ont besoin de l’être. 
Des mesures temporaires privatives de liberté ne doivent être appliquées pour 
protéger une femme que si cela est nécessaire et expressément demandé par 
l’intéressée ; de telles mesures doivent, dans tous les cas, être supervisées par les 
autorités judiciaires ou d’autres autorités compétentes. Ces mesures de protection ne 
doivent pas être maintenues contre la volonté de l’intéressée.

Règle 60

Des ressources appropriées doivent être mises à disposition afin de mettre en place 
pour les délinquantes des formules adaptées qui associent des mesures non priva-
tives de liberté à des interventions visant à s’attaquer aux problèmes les plus 
courants qui conduisent les femmes à entrer en contact avec le système de justice 
pénale, telles que des séances de thérapie et de soutien psychologique pour les 
victimes de violence familiale et de violences sexuelles, un traitement adapté pour 
les personnes souffrant de troubles mentaux, et des programmes d’enseignement et 
de formation pour améliorer l’employabilité. Ces programmes doivent tenir compte 
de la nécessité d’assurer une prise en charge des enfants et des services réservés aux 
femmes.

Règle 61

Pour apprécier la peine à appliquer aux délinquantes, les tribunaux doivent être 
habilités à envisager de faire jouer des circonstances atténuantes telles que l’absence 
d’antécédents judiciaires et la non-gravité relative et la nature du comportement 
criminel, en tenant compte des responsabilités qu’ont les intéressées en tant que 
dispensatrices de soins et de leur situation particulière.

Règle 62

L’offre, au sein de la collectivité, de programmes de traitement de la toxicomanie, 
réservés aux femmes et adaptés à leurs besoins et à leurs traumatismes, et l’accès
des femmes à ce type de traitement doivent être améliorés dans l’intérêt de la 
prévention du crime ainsi qu’aux fins de la déjudiciarisation et de l’application de 
peines de substitution.

1. Application des peines

Règle 63

Les décisions relatives à la libération conditionnelle anticipée doivent tenir dûment 
compte des responsabilités des détenues en tant que dispensatrices de soins ainsi 
que de leurs besoins particuliers de réinsertion sociale.

2. Femmes enceintes et femmes ayant des enfants à charge

Règle 64

Les peines non privatives de liberté doivent être privilégiées, lorsque cela est 
possible et indiqué, pour les femmes enceintes et les femmes ayant des enfants à 
charge, des peines privatives de liberté étant envisagées en cas d’infraction grave ou 
violente ou lorsque la femme représente encore un danger et après la prise en 
compte de l’intérêt supérieur de l’enfant ou des enfants, étant entendu que des 
solutions appropriées doivent avoir été trouvées pour la prise en charge de ces 
derniers.
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3. Délinquantes juvéniles

Règle 65

Le placement en institution des enfants délinquants doit être évité dans toute la 
mesure du possible. La vulnérabilité, due à leur sexe, des délinquantes juvéniles doit 
être prise en compte lors de la prise des décisions.

4. Ressortissantes étrangères

Règle 66

Tout doit être fait pour ratifier la Convention des Nations Unies contre la criminalité 
transnationale organisée26 et le Protocole additionnel à la Convention des Nations 
Unies contre la criminalité transnationale organisée visant à prévenir, réprimer et 
punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants 27, et pour 
mettre pleinement en œuvre leurs dispositions de façon à assurer une protection 
maximale aux victimes de la traite afin d’éviter une victimisation secondaire de 
nombreuses ressortissantes étrangères.

IV. Recherche, planification, évaluation et sensibilisation du public

1. Recherche, planification et évaluation

Règle 67

Des efforts doivent être faits pour organiser et promouvoir des travaux de recherche 
approfondis et axés sur les résultats concernant les infractions commises par les 
femmes, les raisons qui amènent les femmes à avoir des démêlés avec le système de 
justice pénale, l’impact de la contamination par le milieu criminogène et de 
l’incarcération sur les femmes, les caractéristiques des délinquantes ainsi que les 
programmes de réduction de la récidive chez les femmes, travaux qui doivent servir
de base à la planification, à la mise au point de programmes et à la formulation de 
politiques permettant effectivement de répondre aux besoins de réinsertion sociale 
des délinquantes.

Règle 68

Des efforts doivent être faits pour organiser et promouvoir des travaux de recherche 
sur le nombre d’enfants dont la mère a des démêlés avec le système de justice 
pénale, et en particulier dont la mère est incarcérée, ainsi que sur l’impact que cette 
situation a sur eux, afin de contribuer à la formulation de politiques et à la mise au 
point de programmes qui tiennent compte de l’intérêt supérieur des enfants.

Règle 69

Des efforts doivent être faits pour examiner, évaluer et rendre publics périodi-
quement les tendances, problèmes et facteurs liés au comportement délictueux des 
femmes et l’efficacité des réponses aux besoins de réinsertion sociale des délin-
quantes, ainsi que de leurs enfants, afin de réduire la stigmatisation et l’impact 
négatif que des démêlés avec le système de justice pénale peut avoir sur eux.

_______________
26 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2225, no 39574.
27 Ibid., vol. 2237, no 39574.



A/RES/65/229

23

2. Sensibilisation du public, échange d’informations et formation

Règle 70

1. Les médias et le public doivent être informés des raisons qui amènent les 
femmes à avoir des démêlés avec le système de justice pénale ainsi que des moyens 
les plus efficaces de réagir pour permettre la réinsertion sociale des femmes, en 
tenant compte de l’intérêt supérieur de leurs enfants.

2. La publication et la diffusion de travaux de recherche et d’exemples de bonnes 
pratiques doivent faire partie intégrante des politiques visant à améliorer les choses 
et à faire en sorte que les mesures de justice pénale concernant les délinquantes 
soient équitables pour ces femmes et leurs enfants.

3. Les médias, le public et les personnes exerçant des responsabilités profession-
nelles à l’égard des détenues et délinquantes doivent recevoir régulièrement des 
informations factuelles sur les questions traitées dans les présentes règles et sur leur 
mise en œuvre.

4. Des programmes de formation sur les présentes règles et sur les résultats de la 
recherche doivent être élaborés à l’intention des personnels de justice pénale 
concernés et appliqués afin de mieux faire connaître à ces derniers leurs dispositions 
et de les sensibiliser aux questions traitées.


